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En considération de l'intérêt particulier du territoire, il a été constitué un "Syndicat mixte 
d’aménagement et de gestion du Parc naturel régional de Brière" avec pour objet la gestion et 
l'animation du territoire classé Parc naturel régional par décret interministériel du 16 octobre 1970. 

Sous couvert de l'évolution de la réglementation et conformément aux articles L5721-1 à L5721-9 du 
Code Général des collectivités territoriales, et dans le respect du Code de l’Environnement, le 
Syndicat mixte poursuit sa mission conformément aux dispositions des présents statuts. 

Article 1 : COMPOSITION DU SYNDICAT MIXTE 

Ce Syndicat regroupe les membres suivants : 

 la Région des Pays de la Loire 

 le Département de Loire-Atlantique 

 le Syndicat du Bassin versant du Brivet 

 la ville porte de Pornichet 

 la ville partenaire de Nantes 

 les communes labellisées du Parc naturel régional de Brière : 
o Assérac 
o Besné 
o La Baule-Escoublac 
o La Chapelle-des-Marais 
o Crossac 
o Donges 
o Guérande 
o Herbignac 
o Missillac 
o Montoir-de-Bretagne 
o Pontchâteau 
o Prinquiau 
o Saint-André-des-Eaux 
o Saint-Joachim 
o Saint-Lyphard 
o Saint-Malo-de-Guersac 
o Saint-Molf 
o Saint-Nazaire 
o Sainte-Reine-de-Bretagne 
o Trignac 

 les EPCI à fiscalité propre suivants, concernés par le territoire classé en Parc naturel régional : 
o Cap Atlantique 
o CARENE 
o Communauté de communes du Pays de Pontchâteau Saint-Gildas-des-Bois 

 
Par ailleurs, la Commission syndicale de Grande Brière Mottière est désignée comme partenaire 
associé du Parc naturel régional de Brière. 

Article 2 : MODIFICATION DE LA COMPOSITION DU 
SYNDICAT MIXTE 

Toute modification de la composition du Syndicat mixte entraînera une modification des statuts et se 
fera à la majorité des deux tiers du Comité syndical.  
Un membre admis à se retirer restera financièrement engagé pour les engagements souscrits 
pendant sa période d’adhésion. Sauf décision contraire du Comité syndical à la majorité des deux 
tiers, il sera assujetti au paiement de sa cotisation statutaire jusqu’à la fin de la période de validité de 
la Charte. 

Article 3 : OBJET ET MISSIONS DU SYNDICAT MIXTE 

Conformément notamment aux articles R333-1 et R333-14 du Code de l’environnement, le Syndicat 
mixte a pour objet : 
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 la mise en œuvre de la Charte, dans une démarche partenariale. Dans le cadre fixé par la Charte, 
il assure sur le territoire du Parc la cohérence et la coordination des actions de protection, de mise 
en valeur, de gestion, d’animation et de développement menées par ses membres et partenaires. 
Le Syndicat mixte assure notamment une programmation financière pluriannuelle, l’évaluation de 
la mise en œuvre de la Charte et le suivi de l’évolution du territoire. 

 

 d’assurer sur le territoire concerné, les missions du Parc naturel régional telles que précisées 
dans le Code de l’environnement : 

o protéger les paysages et les patrimoines naturels et culturels, notamment par une gestion 
adaptée   

o contribuer à l'aménagement du territoire 
o contribuer au développement économique, social, culturel et à la qualité de la vie 
o contribuer à assurer l’accueil, l’éducation et l’information du public  
o réaliser des actions expérimentales ou exemplaires dans les domaines cités ci-dessus et 

de contribuer à des programmes de recherche 
o être le dépositaire exclusif de la marque "Parc naturel régional de Brière", attribuée par 

l'Etat pour la durée de validité de la Charte et pouvoir passer des conventions pour 
l’utilisation de la marque pour des produits ou services. 

o favoriser les collaborations intercommunales  

Le Syndicat mixte peut également : 

 procéder ou faire procéder par ses propres moyens, et dans le respect des compétences de ses 
membres, à toutes études, animations, informations, publications, travaux d’équipements ou 
d’entretien, ou toutes actions nécessaires à la réalisation de son objet 

 rechercher des partenariats pour la maîtrise d’ouvrage et la gestion des équipements 

 passer des contrats, des conventions 

 être mandaté par un ou plusieurs de ses membres pour agir en leur nom et effectuer les 
opérations qu’ils lui ont confiées, dans le cadre des règles de commande publique. 

 avoir la possibilité de porter une opération particulière intégrant ou non des collectivités situées 
hors de son territoire sous réserve que les collectivités ou EPCI concernés lui en aient transféré la 
maîtrise d’ouvrage 

 se porter candidat à des programmes nationaux ou européens 

 intervenir hors du territoire classé par voie de convention avec l’Etat, les collectivités ou 
groupements concernés. 

Article 4 : CHARTE DU PARC 

La Charte du Parc est le contrat qui concrétise pendant la durée du label le projet de protection et de 
développement du territoire classé. 

Pour atteindre cet objectif, la Charte constitutive du Parc définit un programme dont le Syndicat mixte 
est le support et l’animateur. 

L’adhésion au Syndicat mixte implique l’approbation de la Charte du Parc.  

Le Comité syndical du Parc assure la mise en œuvre de la Charte, en accord avec la Région des 
Pays de la Loire qui a compétence pour engager sa révision (article L333-1 et R333-6 et suivants du 
Code de l’environnement). 

Article 5 : SIEGE DU SYNDICAT 

Le siège du Syndicat mixte est fixé au Centre administratif, Ile de Fédrun, 214, rue du Chef de l’Ile  
44720 SAINT-JOACHIM. Il peut être déplacé sur décision du Comité syndical. 
Toutefois, les réunions du Comité syndical, du Bureau, des commissions ou groupes de travail 
peuvent se tenir à tout autre endroit. 

Article 6 : DUREE 

Le Syndicat mixte est créé pour une durée illimitée, et pourra donc perdurer au-delà du classement du 
territoire en Parc naturel régional. 
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Article 7 : BUDGET 

Conformément au C.G.C.T. et notamment aux articles L5722-1 et suivants, le budget du Syndicat 
mixte comprend une section de fonctionnement et une section d’investissement. Il doit être conforme 
aux principes et aux orientations de la Charte. 
 
Les recettes et dépenses qui relèvent de chaque section sont les suivantes : 
 
1. Section de fonctionnement : 
 

a) en recettes : 

 les cotisations statutaires des membres du Syndicat mixte, telles que définies à l’article 8 

 les subventions de l’Union Européenne, de l’Etat et de divers organismes 

 les produits d’exploitation 

 les revenus des biens mobiliers et immobiliers du Syndicat mixte 

 les participations exceptionnelles des membres pour services rendus 

 les redevances versées par les personnes physiques et morales utilisant la marque 
déposée « Valeurs Parc naturel régional » 

 les produits des régies de recettes 

 toute autre recette exceptionnelle 

b) en dépenses : 

 les dépenses de personnel et de matériel, d’entretien des bâtiments, d’animation, les 
impôts, les intérêts des emprunts contractés... 

 les prélèvements à effectuer sur la section de fonctionnement pour assurer l’équilibre de la 
section d’investissement 

 les subventions d’équipements, fonds de concours ou participations accordées à d’autres 
maîtres d’ouvrages pour des réalisations entrant dans les objectifs du Parc 

 
2. Section d’investissement : 
 

a) en recettes :  

 les participations et subventions d’équipement (Etat, Union Européenne, Région, 
Département, collectivités et autres organismes) 

 les participations spécifiques de certains membres délibérants à la réalisation 
d’infrastructures ou d’équipements, suivant un taux déterminé opération par opération 

 les produits des emprunts contractés par le syndicat 

 le crédit provenant du prélèvement sur la section de fonctionnement 

 les produits exceptionnels (entre autres dons et legs) 

b) en dépenses : 

 les dépenses afférentes aux aménagements et acquisitions réalisées par le Syndicat 
mixte 

 le remboursement du capital des emprunts 

Article 8: CONTRIBUTIONS STATUTAIRES 

1. Périmètre des contributions statutaires 
 
L’ensemble des contributions statutaires des membres du Syndicat mixte devra couvrir les charges 
liées au personnel permanent, les dépenses liées aux moyens généraux, les dotations aux 
amortissements ainsi qu’une enveloppe de 80 000 euros destinée au financement d’actions 
récurrentes au bénéfice de l’ensemble du territoire. 
 

2. Modalités de calcul 
 
A compter de l’exercice 2018, la contribution au budget du Syndicat mixte est arrêtée de la façon 
suivante : 
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 pour les communes du périmètre classé du Parc naturel régional de Brière, la contribution est 
fixée à 1 euro par habitant, sur la base de la population DGF 2016 de la commune (rappelée 
en annexe), dans la limite d’un montant plancher de contribution de 4 000 euros 

 

 pour les EPCI à fiscalité propre membres du Syndicat mixte, elle est basée sur 3 critères : 
o Un montant de 0,277 euro par habitant sur la base de la population DGF 2016 de 

l’ensemble de l’EPCI 
o Un montant de 0,000586 euro par point de potentiel fiscal 2016 de l’EPCI 
o Le tiers de chacun de ces montants est modulé par le ratio nombre de communes 

adhérentes au Parc / nombre de communes de chaque EPCI 
             Les éléments pris en compte, sur la base de 2016, sont détaillés en annexe. 
 

 pour la ou les ville(s) porte, la contribution est fixée à 0,90 euro par habitant, appliquée à la 
population DGF 2016 (rappelée en annexe) 

 

 pour la ville partenaire, un montant forfaitaire de 22 888 euros 
 

 pour le Syndicat du Bassin versant du Brivet, un montant forfaitaire de 4 500 euros 
 

 la part restante du budget de fonctionnement compris dans le périmètre indiqué supra est 
prise en charge à parité par la Région et le Département, dans la limite d’un plafond respectif 
de 575 700 euros. 

 
Le Comité syndical évaluera tous les 3 ans l'opportunité ou non d'actualiser ces montants. 
 

3. Modalités de révision de cet article 
 
Pour la modification de cet article des statuts, le Comité syndical adoptera préalablement une 
proposition à la majorité simple.  
Les assemblées délibérantes de l’ensemble des membres du Syndicat mixte disposeront d’un délai de 
3 mois à compter de la notification de la délibération du Comité syndical, pour se prononcer sur la 
proposition. La décision de l’assemblée délibérante d’un membre est réputée favorable si elle 
n'intervient pas dans le délai imparti. 
Il conviendra qu’un avis favorable de la majorité des 2/3 des membres du Syndicat mixte soit recueilli 
pour que la modification soit effective.  
 

4. Contributions exceptionnelles 
 
Chacune des instances délibérantes des membres peut librement décider de voter une contribution 
exceptionnelle, sur proposition du Comité syndical, en complément de sa contribution statutaire 
calculée comme au 2 du présent article, en particulier dans le cas où les dépenses fixées au 1 du 
présent article n’étaient pas couvertes par les contributions statutaires ainsi calculées. 

Article 9 : COMPTABILITE 

Les fonctions du Receveur du Syndicat mixte du Parc sont exercées par un comptable public, désigné 
par le Trésorier Payeur de Loire-Atlantique. 

Article 10 : CONTROLE DU SYNDICAT MIXTE 

Le contrôle administratif, technique et financier du Syndicat mixte est exercé conformément à la 
législation en vigueur. 

Article 11 : LES ORGANES DU SYNDICAT MIXTE 

Le Syndicat mixte est administré par un Comité syndical et par un Bureau à qui le Comité syndical 
peut donner délégation. Le Parc met en place également des commissions de travail et un Conseil 
scientifique et de prospective. 
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Article 12 : REGLEMENT INTERIEUR 

Un règlement intérieur précise les modalités de fonctionnement du Syndicat mixte. Il doit être adopté à 
chaque renouvellement du Comité syndical dans les six mois qui suivent son installation et peut être 
modifié par lui autant de fois que nécessaire. 

Article 13: DISSOLUTION DU SYNDICAT MIXTE 

Le Comité syndical peut procéder à la dissolution du Syndicat mixte à l’unanimité des membres qui le 
composent, conformément aux dispositions de l’article L 5721-7 du CGCT. 
La répartition de l’actif et du passif sera décidée entre les parties contractantes, et sera réalisée au 
prorata de leur participation aux charges de fonctionnement et d’investissement du syndicat mixte, en 
application des dispositions des articles L 5211-25-1 et L 5211-26 du CGCT. 
La répartition du personnel concerné, entre les personnes morales membres du Syndicat mixte, 
s’effectuera conformément aux dispositions applicables à l’article L. 5212-33 du CGCT. 

Article 14: COMPOSITION DU COMITE SYNDICAL 

Le Syndicat mixte est administré par un Comité syndical composé des collèges suivants : 

- un collège de la Région 

- un collège du Département 

- un collège des communes (communes labellisées, ville(s) porte et ville partenaire) 

- un collège des EPCI à fiscalité propre 

- un collège du Syndicat du Bassin versant du Brivet 

Le nombre de délégués titulaires de chaque membre est déterminé par les règles suivantes : 

- au-delà de 550 000 euros de contribution statutaire : 7 délégués ayant chacun 4 voix 

- de 250 000 à 550 000 euros : 4 délégués ayant chacun 3 voix 

- de 100 000 à 249 999 euros : 3 délégués ayant chacun 2 voix 

- de 50 000 à 99 999 euros : 2 délégués ayant chacun 2 voix 

- de 25 000 à 49 999 euros : 1 délégué ayant 2 voix 

- en dessous de 25 000 euros : 1 délégué ayant 1 voix 

Sont désignés autant de délégués suppléants que de titulaires.  

Les membres du Comité syndical sont désignés au sein de leur instance délibérative respective. 

Une même personne ne peut être à la fois le représentant de deux organismes désignant. 

Le mandat des membres du Comité syndical prend fin en même temps que le mandat au titre duquel 
ils ont été désignés. En cas de vacance, la collectivité intéressée procède, dans les plus courts délais, 
à l’élection de son délégué ou de son suppléant. Dans l’attente de la nouvelle désignation, la 
collectivité est représentée au sein du Comité syndical par le Maire ou le Président. 

Le Président de la Commission syndicale de Grande Brière Mottière ou son représentant est 
systématiquement invité à participer aux séances du Comité syndical. Dans ce cadre, il peut être 
invité à émettre des avis à titre consultatif, proposer au Comité syndical des orientations, des analyses 
ou des recommandations. 

De même, peuvent participer aux réunions du Comité syndical, avec voix consultative, les 
représentants des autres partenaires associés qui auront passé convention avec le Parc. 

Article 15 : ROLE ET ATTRIBUTIONS DU COMITE 
SYNDICAL 

Le Comité syndical exerce toutes les fonctions prévues par les textes réglementaires en vigueur, sur 
le fonctionnement des Syndicats mixtes et définit les attributions qu’il délègue au Bureau. 
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En référence à l’article L. 5211-10 du Code général des collectivités territoriales, le Comité syndical 
peut ainsi déléguer une partie de ses attributions au Bureau, à l’exception : 

 de l’approbation de la Charte 

 du vote des documents budgétaires (BP – BS – compte administratif) 

 des modifications des statuts et du règlement intérieur 

 de l’adhésion du syndicat à un établissement public 

 de la délégation de la gestion d’un service public 
 

Dans tous les cas, le Comité syndical met en œuvre la révision de la Charte du Parc, en suivant la 
procédure réglementaire. 

Cette décision prend effet dans les conditions prévues à l’article L. 5721-4 du C.G.C.T. 

Il vote le budget, approuve le compte administratif et se prononce sur toutes les questions qui relèvent 
de sa compétence.  

Il crée des commissions de travail et organise l’inscription des membres du Comité syndical dans ces 
commissions. 

Le Comité syndical adopte le règlement intérieur établi par le Bureau. 

Article 16: FONCTIONNEMENT DU COMITE SYNDICAL 

Le Comité syndical ne peut délibérer valablement que lorsque la majorité des membres physiques est 
présente ou représenté par leur suppléant respectif.  

Les décisions ordinaires sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. 

Les décisions concernant la modification des statuts sont prises à la majorité des 2/3 des suffrages 
exprimés, sauf pour l’article 8 qui prévoit ses propres modalités de révision. 

En cas d‘impossibilité d’assister aux réunions du Comité syndical, le membre titulaire se fait 
représenter par son suppléant. 

Le Comité syndical se réunit en session ordinaire au moins 1 fois par semestre au siège du Syndicat 
mixte ou à tout endroit fixé par le Président. Il se réunit en session extraordinaire à la demande du 
Bureau, du Préfet, ou de la moitié au moins de ses membres. 

Le Préfet est invité aux séances du Comité, de même que le ou les Présidents d’honneur, le Receveur 
du Syndicat mixte, le Directeur du Parc, le Président du Conseil scientifique et de prospective, le 
représentant du réseau des amis et ambassadeurs du Parc désigné en son sein.  

Ces deux derniers peuvent être entendus à leur demande par les membres du Comité syndical dans 
le cadre de leurs réunions habituelles. Le Comité syndical peut en outre consulter toute personne de 
son choix. 

Article 17 : COMPOSITION DU BUREAU 

Le Bureau se compose de membres désignés par le Comité syndical selon les modalités suivantes : 

 2 représentants de la Région des Pays de la Loire, élus au sein du collège de la Région, et 
disposant chacun de 5 voix 

 2 représentants du Département, élus au sein du collège du Département, et disposant chacun de 
5 voix 

 des représentants des communes selon les règles suivantes : 
o 1 représentant disposant de 2 voix pour les communes versant une contribution statutaire 

supérieure à 50 000 euros, désignés par les communes concernées 
o 1 représentant disposant d’1 voix pour les communes versant une contribution statutaire 

entre 25 000 et 50 000 euros, désignés par les communes concernées 
o 4 autres représentants, disposant chacun d’1 voix, élus au sein du collège des communes 

 1 représentant de chacun des 3 EPCI à fiscalité propre, désigné par son EPCI, disposant de 2 
voix pour les EPCI versant une contribution statutaire supérieure à 50 000 euros, de 3 voix pour 
ceux versant une contribution statutaire supérieure à 100 000 euros et d’1 voix pour les autres 
situations 

 1 représentant du Syndicat du Bassin Versant du Brivet, disposant d’1 voix.  
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Le Comité syndical élit parmi ces membres  

 1 Président 
 2 Vice-présidents  
 1 Secrétaire 
 1 Trésorier  

 
Le mandat des membres du Bureau prend fin en même temps que le mandat au titre duquel ils ont 
été désignés. 

Il n’y a pas en Bureau de membres suppléants. 

Chacun des membres ne peut être porteur de plus de deux pouvoirs. Un pouvoir peut être donné à 
tout membre du Bureau.  

Le Président a voix prépondérante en cas d’égalité.  

Le Président de la Commission syndicale de Grande Brière Mottière ou son représentant est 
systématiquement invité à participer aux séances du Bureau, avec voix consultative. 

Article 18 : ROLE ET ATTRIBUTIONS DU BUREAU 

Le Bureau propose des orientations stratégiques au Comité syndical, prépare les programmes 
d’actions du Parc, les propositions budgétaires et l’ordre du jour des Comités syndicaux. 

Il assure le fonctionnement courant et le suivi de la réalisation des actions et des programmes du 
Syndicat mixte, dans la limite des pouvoirs qui lui ont été délégués par le Comité syndical. 

Il veille au respect des engagements pris dans le cadre de la Charte et assure, par ses actions et ses 
initiatives, l’animation du Parc naturel régional de Brière au plan institutionnel, partenarial et territorial. 

Le Bureau rend compte de ses travaux lors de chaque Comité syndical. 

Article 19: FONCTIONNEMENT DU BUREAU 

Le Bureau ne peut délibérer valablement que lorsque la majorité de ces membres physiques est 
présente ou représentée.  

Les décisions ordinaires sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés.  

Le Bureau se réunit au siège du Syndicat mixte ou en tout autre endroit fixé par le Président. 

Il se réunit au moins une fois par trimestre sur convocation du Président. 

Le Préfet, ou son représentant, peut être invité aux séances du Bureau, de même que le Receveur du 
Syndicat mixte, le Directeur du Parc et le Directeur adjoint. 

Le Bureau peut en outre inviter ou consulter toute personne de son choix. 

Les séances du Bureau ne sont pas publiques. 

Article 20: ROLE ET ATTRIBUTIONS DU PRESIDENT 

Le Président est l’exécutif du Comité syndical. Dans le cadre du budget voté par le comité, il assure le 
fonctionnement et exécute le budget. Dans le cadre des postes disponibles, il assure la nomination du 
personnel. 
Il prépare et exécute les délibérations du Comité syndical et du Bureau. Il est l’ordonnateur des 
dépenses, il prescrit l’exécution des recettes, signe les marchés et contrats, assure l’administration 
générale du syndicat. Il exerce le pouvoir hiérarchique sur les personnels, représente le Comité 
syndical en justice, peut passer des actes. 
Il peut recevoir délégation d’attribution du Comité syndical dans les mêmes limites et conditions que 
celles applicables au Bureau. Lors de chaque réunion du Comité syndical, le Président rend compte 
des travaux du Bureau et des attributions exercées par délégation du Comité syndical. 
Il peut déléguer, sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions aux 
vice-présidents ou au trésorier et, en l’absence ou en cas d’empêchement de ces derniers, à d’autres 
membres du Bureau. Il peut également donner par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, 
délégation de signature au Directeur et au Directeur adjoint. Ces délégations subsistent tant qu’elles 
ne sont pas rapportées. 
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Le Président convoque aux réunions du Comité syndical ou du Bureau. Il invite à ces réunions toute 
personne dont il estime le concours et l’audition utiles et notamment le Préfet ou son représentant. Il 
dirige les débats et contrôle les votes. Son vote est prépondérant en cas de partage des voix. 

Article 21: ROLE DU DIRECTEUR 

Le Directeur prépare et exécute, sous l’autorité du Président, les délibérations du Comité syndical et 
du Bureau du Syndicat mixte. 
Il dirige l’équipe technique du Parc recrutée dans les limites financières, définies dans la section de 
fonctionnement du budget annuel approuvé par le Comité syndical. Il définit les profils de poste du 
personnel et propose les candidatures au Président (ou au jury de recrutement). 
Il prépare chaque année les programmes d’activités ainsi que le projet de budget pour l’année 
suivante. 
Il assure sous l’autorité du Président, le fonctionnement des services du Syndicat mixte et la gestion 
du personnel. 
Il assiste aux réunions du Comité syndical et du Bureau. 

Article 22: PARTENAIRES ASSOCIES 

La Commission syndicale de Grande Brière Mottière, compte tenu de ses attributions dans 
l’administration et la mise en valeur du marais indivis, et de ses liens étroits avec le Parc de Brière, en 
est partenaire associé permanent. Une convention lie les 2 structures. 

Des organismes, en particulier les Chambres consulaires ou l’ADDRN, pourront également passer 
des conventions avec le Parc.  

Les partenaires associés sont conviés aux réunions du Comité syndical, des commissions et groupes 
de travail qui les concernent, avec voix consultative. 

Article 23 : ORGANES CONSULTATIFS 

L’avis des organes consultatifs peut être recueilli en Comité syndical, à la demande de celui-ci, ou du 
Président, et ce préalablement au vote des délibérations.  
Les instances consultatives peuvent être consultées par le Président pour toute question en rapport 
avec l’objet pour lequel elles ont été constituées. Elles peuvent, à la demande du Comité syndical, du 
Bureau ou du Président, intervenir dans l’instruction des dossiers préparatoires.  
 

1. COMMISSIONS DE TRAVAIL 
 

Les Commissions de travail sont constituées de membres du Comité syndical titulaires ou suppléants 
qui ont manifesté leur intention d’appartenir à la commission considérée, ainsi que par toute personne 
jugée utile par le Bureau. 

Les présidents de commissions, désignés en son sein par le Bureau, rendent compte chaque année 
de leurs travaux à l’occasion d’un Comité syndical. 

2. CONSEIL SCIENTIFIQUE ET DE PROSPECTIVE 
 

Le Parc a mis en place un Conseil scientifique et de prospective dont  le rôle est consultatif.  

Sa mission consiste à : 

- délivrer des avis sur les activités concernant le territoire du Parc afin d'éclairer les décisions du 
Comité syndical. 

- exercer une mission d'expertise auprès du Comité syndical 

- guider le Parc dans ses missions et en particulier sur les projets structurants et dans le domaine 
de la recherche 

- servir de relais avec les autres réseaux scientifiques. 

- participer à l'évaluation des actions 
 
Il est composé de professionnels (ou amateurs dont les travaux sont reconnus) dans un souci d’une 
composition pluridisciplinaire. 
Les membres, dont le nombre est limité à 20, sont nommés pour cinq ans par le Président du Parc, 
après avis du Bureau du Parc. Un règlement intérieur précise son mode de fonctionnement. 
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ANNEXE 
 

Populations DGF 2016 des communes membres et de la 
ville-porte 

 

ASSERAC 2442 

BESNE 2875 

CHAPELLE-DES-MARAIS 4103 

CROSSAC 2976 

DONGES 7701 

BAULE-ESCOUBLAC 28917 

GUERANDE 17655 

HERBIGNAC 6681 

MISSILLAC 5360 

MONTOIR-DE-BRETAGNE 7322 

PONTCHATEAU 10585 

PORNICHET 16745 

PRINQUIAU 3434 

SAINT-ANDRE-DES-EAUX 6292 

SAINT-JOACHIM 4101 

SAINT-LYPHARD 4799 

SAINT-MALO-DE-GUERSAC 3292 

SAINT-MOLF 2687 

SAINT-NAZAIRE 73360 

SAINTE-REINE-DE-BRETAGNE 2308 

TRIGNAC 7790 
 

Eléments de calcul 2016 de la contribution des EPCI 

 

 
Population DGF 
totale 2016 

Potentiel fiscal 
2016 

Ratio nombre de 
communes 
adhérentes au Parc 
/ nombre de 
communes de 
l’EPCI 

Cap Atlantique             109 339    25 696 002 40% 

CARENE             133 581    98 192 194 100% 

CC de PSG               35 201    7 709 585 44% 
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